
             DECLARATION                                                                

du Collège européen des experts

    en administration publique

                          -

Le Collège européen des experts en administration publique,

Conscient de la nécessité de favoriser en toutes circonstances et en tous pays le développement d'une réflexion impartiale et de bonne qualité sur les enjeux d'administration publique, gages de développement durable et de promotion de l'état de droit au service de l'humanité toute entière et de la communauté des nations qui la composent,   

Persuadé par ailleurs que la tendance à la mondialisation, dans ses développements réels ou supposés, ne saurait justifier en soi  le recours à des approches simplificatrices et uniformes, faisant table rase des acquis de la science administrative, qui s'est historiquement développée et peut se développer encore sur des bases culturelles et linguistiques essentiellement pluralistes,

Attendu que le droit, comme la pratique, ne peuvent que gagner à cette diversité, se traduisant par la complémentarité des démarches, l'enrichissement mutuel des concepts, la comparaison systématique des solutions dans une perspective non biaisée par l'usage d'un instrument de communication unique,   

Prenant note des évolutions qui se font jour dans certaines organisations ou enceintes internationales, où des motifs le plus souvent fallacieux d'économie peuvent conduire à adopter le schéma de la langue unique de travail,

Attaché aux principes de la Charte des Nations-Unies, et à leur mise en oeuvre complète et loyale,

            appelle l'attention des

                Gouvernements

          et des Hautes Autorités         

  placées à la tête des Organisations

                 internationales           

          sur les points suivants:

I. L'anglais et le français peuvent et doivent, à égalité de statut, rester des langues officielles et des langues effectives de travail dans les organisations internationales. Nous estimons ce principe particulièrement nécessaire dans le domaine de notre compétence, à savoir toutes les matières relevant du droit international public, de la science politique et administrative et des méthodes de la gestion publique.

II. La promotion d'un trilinguisme effectif - associant l'usage de ces deux langues et d'une troisième - sera recherchée chaque fois que cela est possible et correspond à une réalité à l'échelon continental, régional ou sous-régional, ou paraît justifié en raison de la place prise par cette troisième langue dans le domaine technique qu'il s'agit de traiter.

III. La notion de langue effective de travail signifie "langue dans laquelle des travaux sont conçus et présentés, avant toute traduction" et non pas langue de traduction, même privilégiée.    
IV. Les modalités de recrutement dans la fonction publique internationale et communautaire devront continuer à faire une place déterminante, et pas seulement dans les services d'interprétariat et de traduction, à la prise en compte  des aptitudes linguistiques plurielles dans le choix des dirigeants, cadres supérieurs et cadres moyens des organisations, ainsi que des personnels d'accueil et de communication. C'est d'ailleurs l'intérêt bien compris, matériel et moral, du personnel de ces organisations de n'être pas seulement international par le titre, le statut et la rémunération, mais aussi par le plurilinguisme et la diversité des références culturelles dans le travail quotidien. La connaissance dite "passive" des autres langues sera encouragée chez tous les fonctionnaires et agents des organisations internationales.
V. Ces principes vont dans le sens de l'intérêt bien compris de la langue anglaise, dont le destin n'est sans doute pas de devenir l'instrument banalisé d'une communication minimale, dans des domaines où l'à-peu-près et la confusion intellectuelle n'ont pas leur place.
VI. Le développement des technologies de l'information, loin d'induire une fatalité de la langue & de la pensée uniques, peut, si l'on veut bien en  examiner les virtualités techniques à moyen et long terme, permettre au contraire, grâce aux progrès des logiciels et à l'interactivité des réseaux, un dialogue efficace s'appuyant sur la richesse lexicale et sémantique de plusieurs langues d'usage également universel. Nous estimons que les glossaires et bases de données de terminologie juridique et administrative doivent comporter non seulement des correspondances de termes, mais des définitions de concepts dans les langues de travail ci-dessus définies.
VII. Les plus hautes civilisations de l'antiquité, de l'âge classique et des temps modernes se sont le plus souvent traduites par l'usage conjoint de deux langues de communication savante (ainsi le grec et le latin, l'arabe et le persan, le chinois et le japonais,..., et plus récemment le français et l'anglais).
Il n'y a donc que des avantages à maintenir et même développer la pluralité des langues de travail dans les domaines de notre compétence, et dans bien d'autres, pour identité de motifs. Les bienfaits que l'on peut en attendre du point de vue de la pertinence conceptuelle, de  l'adaptation à la diversité des problématiques concrètes, de la fertilisation croisée entre les  différentes écoles de la pensée surpassent de loin les côuts d'entretien d'un système, que l'on peut rationaliser avec profit dans bien d'autres domaines, sans pour autant  sacrifier la qualité des travaux et le bien-fondé des politiques qui doivent en résulter pour l'utilité commune.

 (Adopté par le Collège le 7 juin 2000)
                                    Le Président,

                                        P. Pougnaud 
Reproduction libre sous réserve de l'indication de

                                  la source
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